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Resume : Cet article propose une modélisation tridimensionnelle des recettes fiscales issues du secteur extractif malgache, en particulier 
celles générées par l’activité minière, entre 2022 et 2030. À partir des données officielles du rapport ITIE 2022, qui indique 62,94 
milliards d’Ariary de recettes fiscales minières pour l’année 2022, plusieurs scénarios de croissance annuelle allant de 0 % à 30 % ont 
été simulés. Le modèle 3D obtenu permet de visualiser de manière interactive l’évolution projetée des revenus en fonction du temps et 
du taux de croissance. À titre d’illustration, une croissance soutenue de 15 % par an pourrait porter les recettes à environ 245 000 
milliards d’Ariary d’ici 2030. Cette approche prospective permet d’anticiper les retombées fiscales potentielles, de sensibiliser les 
décideurs sur les leviers de croissance, et d’éclairer les politiques de planification budgétaire dans un contexte de développement 
durable et de transparence accrue. La modélisation illustre également l'effet amplificateur des investissements sur les finances 
publiques, tout en soulignant les enjeux de gouvernance pour garantir une redistribution équitable. 

Mots-clés : Madagascar, secteur extractif, fiscalité minière, recettes publiques, modélisation 3D, projection, scénarios de croissance 

Abstract: This article presents a three-dimensional modeling of fiscal revenues from Madagascar’s extractive sector, particularly those 
generated by mining activities, over the period 2022 to 2030. Based on official data from the 2022 EITI report, which reports 62.94 
billion Ariary in mining tax revenues for the year 2022, several annual growth scenarios ranging from 0% to 30% were simulated. The 
resulting 3D model enables an interactive visualization of projected revenues over time and under varying growth rates. For example, a 
sustained annual growth rate of 15% could raise revenues to approximately 245,000 billion Ariary by 2030. This forward-looking 
approach helps anticipate potential fiscal returns, raise awareness among decision-makers about growth drivers, and guide budget 
planning policies in a context of sustainable development and enhanced transparency. The model also illustrates the amplifying effect of 
investment on public finances, while highlighting governance challenges necessary to ensure fair redistribution. 
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1. INTRODUCTION 

Le secteur extractif représente un levier stratégique pour le développement économique de Madagascar. En 2022, les recettes 
fiscales issues de l’exploitation minière ont atteint 62,94 milliards d’Ariary, marquant une progression notable par rapport aux 
années précédentes [1]. Ces flux financiers, bien que modestes en proportion du PIB national (4,5 %), constituent une source non 
négligeable de revenus pour l’État, notamment dans le contexte d’une économie à forte dépendance aux exportations de matières 
premières [2]. La publication régulière des rapports ITIE (Initiative pour la Transparence dans les Industries Extractives) permet 
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de suivre l’évolution de ces recettes, tout en renforçant la transparence et la redevabilité dans la gestion des ressources naturelles 
[3]. Face aux enjeux de durabilité, de gouvernance et d’équité, il devient impératif d’anticiper les trajectoires fiscales possibles à 
l’horizon 2030. En effet, les investissements des géants miniers tels qu’Ambatovy et QMM, estimés à plus de 8,13 milliards USD 
depuis 2008, génèrent non seulement des flux directs (taxes, redevances), mais aussi des retombées indirectes sur les collectivités 
locales [4]. Toutefois, les recettes fiscales restent soumises à de fortes fluctuations, dépendant à la fois des volumes extraits, de la 
conjoncture internationale, et du cadre réglementaire [5]. Dans ce contexte, une modélisation prospective des recettes minières 
selon différents scénarios de croissance permet de visualiser les tendances possibles et d’orienter les décisions budgétaires en 
conséquence. Les outils de simulation 3D offrent une approche innovante pour croiser plusieurs variables – temps, taux de 
croissance, volumes – et projeter l’impact économique potentiel de politiques extractives plus ambitieuses [6]. Ce type d’analyse 
trouve tout son intérêt dans un pays comme Madagascar, où la planification financière à long terme reste fragile, et où la pression 
sociale sur les ressources publiques s’intensifie [7]. 

2. MATÉRIELS ET MÉTHODES 

2.1 Données utilisées 

Les données utilisées dans cette étude proviennent du rapport ITIE 2022 de Madagascar, finalisé en 2024, qui fournit des 
informations vérifiées sur les recettes fiscales issues du secteur extractif, notamment les revenus miniers déclarés par les 
entreprises et perçus par l'État [8]. Le montant de référence pour 2022 est de 62,94 milliards d’Ariary, utilisé comme base pour les 
projections futures. 

Des scénarios de croissance annuelle des recettes ont été définis sur la base d’hypothèses réalistes entre 0 % et 30 %, en tenant 
compte des tendances observées, des projets miniers annoncés, et des objectifs de développement économique du pays [9]. 

2.2 Outils de modélisation 

Les projections ont été réalisées à l’aide d’outils de simulation mathématique et de visualisation 3D sous Python, avec les 
bibliothèques Pandas, NumPy, Matplotlib et Plotly pour la construction des courbes de croissance, la modélisation en surface, et 
l’analyse des scénarios [10]. Des fonctions de régression linéaire et polynomiale ont été mobilisées pour simuler différentes 
trajectoires de revenus à l’horizon 2030. 

2.3 Approche méthodologique 

L’approche retenue repose sur une modélisation déterministe par scénario, permettant d’évaluer l’impact du taux de croissance 
sur les recettes fiscales projetées. Chaque scénario (croissance nulle, faible, modérée, forte) a été simulé séparément, puis agrégé 
dans une surface tridimensionnelle où les axes représentent respectivement l’année (2022–2030), le taux de croissance (%), et le 
niveau projeté des recettes (en milliards d’Ariary) [11]. 

La qualité des projections a été évaluée à travers des indicateurs statistiques classiques comme le R² et le RMSE (Root Mean 
Square Error), permettant d’apprécier la fidélité du modèle aux tendances historiques [12]. 

2.4 Visualisation interactive 

Une visualisation 3D dynamique a été générée à l’aide de Plotly, afin de permettre aux décideurs, chercheurs ou parties prenantes 
d’explorer l’évolution des recettes en fonction de différents paramètres. Ce type d’approche visuelle permet de mieux 
contextualiser les enjeux budgétaires dans une logique de gouvernance ouverte et prospective [13]. 

Enfin, des outils de simulation scénarielle participative ont été utilisés en complément pour envisager des projections fondées sur 
des politiques fiscales spécifiques ou des engagements d’investissement dans le secteur minier [14]. 
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3. RESULTATS ET DISCUSSIONS  

3.1 Visualisations synthétiques des données clés du Rapport EITI 2022 Madagascar 

La figure ci-dessous présente une série de visualisations synthétiques des données clés du Rapport EITI 2022 Madagascar, 
structurant les informations selon quatre volets : les revenus par sous-secteur, l’impact économique global du secteur extractif, 
l’évolution des recettes fiscales, et les investissements réalisés par les principales entreprises minières. 

 

Figure 1:Visualisations synthétiques des données clés du Rapport EITI 2022 Madagascar 

Interprétation  

Revenus par sous-secteur (2022) 

Le graphique en haut à gauche montre que les sociétés minières dominent largement la génération de revenus avec 317,3 milliards 
d’ariary, contre 1,75 milliard pour les sociétés pétrolières et 8,1 milliards pour les paiements sociaux et environnementaux. Cela 
traduit la prépondérance du sous-secteur minier dans l’économie extractive nationale en 2022. 

Impact économique du secteur extractif (2022) 

Le graphique en haut à droite met en évidence l’importance du secteur dans l’économie malgache : 

 Il représente 43,8 % des exportations nationales, 
 Contribue à 4,5 % du PIB, 
 Génère 1,74 % des recettes fiscales de l’État, 
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 Et crée 1,14 % des emplois formels. 

Ces chiffres confirment le rôle stratégique du secteur dans le développement économique, bien que sa contribution à l’emploi 
demeure relativement faible. 

Évolution des recettes fiscales (2021–2022) 

En bas à gauche, la courbe illustre une croissance marquée des recettes fiscales, passant de 23 milliards d’ariary en 2021 à 62,94 
milliards en 2022, soit une augmentation de plus de 173 %. Cette hausse reflète à la fois une amélioration des mécanismes de 
collecte et l’intensification des activités extractives. 

Investissements par entreprise (2022) 

Le graphique en bas à droite compare les investissements des deux principaux acteurs miniers. Ambatovy arrive en tête avec un 
investissement de 265,22 milliards d’ariary, tandis que QMM a investi 56,71 milliards. Ces montants témoignent de l'engagement 
financier conséquent de ces entreprises dans le développement du secteur extractif à Madagascar. 

3.2 Matrice de corrélation de Pearson 

La figure ci-dessous représente une matrice de corrélation de Pearson, calculée à partir des principaux indicateurs économiques et 
fiscaux liés au secteur extractif à Madagascar en 2022. Cette matrice permet d’évaluer les relations linéaires entre variables telles 
que le PIB, les exportations, les investissements, les recettes fiscales, les emplois créés et les revenus extractifs. 

 

Figure 2:Matrice de corrélation de Pearson 
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Interprétation  

Corrélations positives modérées  

Revenus extractifs et emplois : La corrélation de +0,36 suggère que les revenus générés par le secteur extractif sont modérément 
liés à la création d’emplois. Cela souligne une tendance partielle à la redistribution des richesses vers le marché du travail. 

Corrélations positives modérées   

Revenus extractifs et emplois : La corrélation de +0,36 suggère que les revenus générés par le secteur extractif sont modérément 
liés à la création d’emplois. Cela souligne une tendance partielle à la redistribution des richesses vers le marché du travail. 

Revenus extractifs et investissements : Une corrélation faible mais positive (+0,12) est observée entre les investissements 
étrangers (en USD) et les revenus générés, indiquant que l’augmentation des investissements pourrait avoir une incidence sur la 
production de valeur. 

Exportations et taxes fiscales : Une corrélation de +0,33 entre les exportations et les taxes suggère que la croissance des flux 
commerciaux contribue modérément à l’augmentation des recettes fiscales. 

Corrélations négatives  

Exportations et emplois : Une corrélation négative importante (-0,36) est observée entre les exportations et les emplois, traduisant 
un possible effet de concentration capitalistique dans le secteur : plus les exportations augmentent, moins cela semble bénéficier 
directement à l’emploi. 

Investissements et taxes : De manière contre-intuitive, les investissements montrent une corrélation négative de -0,36 avec les 
taxes perçues. Cela pourrait refléter des incitations fiscales accordées aux investisseurs ou des délais entre les investissements et 
le recouvrement fiscal. 

Taxes et emploi : Le coefficient de -0,29 peut indiquer que la pression fiscale ou la concentration des contributions fiscales n’est 
pas directement corrélée à une hausse de l’emploi. 

Corrélations faibles ou nulles 

Les liens entre le PIB (%) et les autres indicateurs sont proches de zéro, notamment avec les exportations (-0,01) et les revenus 
extractifs (-0,05), soulignant que la contribution du secteur extractif au PIB est stable mais non fortement liée aux variations de 
ces autres variables. 

Revenus extractifs et investissements : Une corrélation faible mais positive (+0,12) est observée entre les investissements 
étrangers (en USD) et les revenus générés, indiquant que l’augmentation des investissements pourrait avoir une incidence sur la 
production de valeur. 

Exportations et taxes fiscales : Une corrélation de +0,33 entre les exportations et les taxes suggère que la croissance des flux 
commerciaux contribue modérément à l’augmentation des recettes fiscales. 

Corrélations négatives  

Exportations et emplois : Une corrélation négative importante (-0,36) est observée entre les exportations et les emplois, traduisant 
un possible effet de concentration capitalistique dans le secteur : plus les exportations augmentent, moins cela semble bénéficier 
directement à l’emploi. 

Investissements et taxes : De manière contre-intuitive, les investissements montrent une corrélation négative de -0,36 avec les 
taxes perçues. Cela pourrait refléter des incitations fiscales accordées aux investisseurs ou des délais entre les investissements et 
le recouvrement fiscal. 
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Taxes et emploi : Le coefficient de -0,29 peut indiquer que la pression fiscale ou la concentration des contributions fiscales n’est 
pas directement corrélée à une hausse de l’emploi. 

Corrélations faibles ou nulles 

Les liens entre le PIB (%) et les autres indicateurs sont proches de zéro, notamment avec les exportations (-0,01) et les revenus 
extractifs (-0,05), soulignant que la contribution du secteur extractif au PIB est stable mais non fortement liée aux variations de 
ces autres variables. 

3.3 Projection en surface 3D des recettes fiscales minières à Madagascar 

La figure ci-dessous illustre une projection en surface 3D des recettes fiscales minières à Madagascar sur la période 2022–2030, 
en fonction du taux de croissance annuel (%). L’axe des abscisses représente les années, l’axe des ordonnées le taux de croissance 
hypothétique, et l’axe vertical les recettes fiscales estimées en milliards d’ariary. Une échelle de couleur (viridis) traduit 
l’intensité des montants perçus, du violet (bas) au jaune (élevé). 

 

Figure 3:Projection en surface 3D des recettes fiscales minières à Madagascar 

Interprétation  

Croissance exponentielle des recettes  

La surface projetée montre une croissance non linéaire des recettes fiscales, particulièrement marquée à partir de 2026 lorsque les 
taux de croissance dépassent 10 %. À titre illustratif : 
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Un taux de croissance de 15 % aboutirait à des recettes de 180 000 milliards d’ariary en 2030. 

À 30 %, les recettes pourraient dépasser les 500 000 milliards d’ariary, illustrant l’effet multiplicateur de la croissance. 

Sensibilité aux taux de croissance  

L’impact du taux de croissance est fortement amplifié au fil du temps. Entre 2022 et 2025, les variations restent modérées, mais à 
partir de 2026, les écarts deviennent très significatifs selon le scénario considéré. 

Outil stratégique d’aide à la décision  

Ce type de visualisation permet aux décideurs d’anticiper les retombées fiscales potentielles selon différents scénarios de 
croissance du secteur extractif. Il facilite aussi la comparaison entre objectifs macroéconomiques (ex. taux de croissance cible) et 
retombées budgétaires attendues. 

Hypothèse optimiste mais réaliste  

Le modèle repose sur l’hypothèse que les recettes fiscales évolueront de manière exponentielle en fonction de la croissance du 
secteur, ce qui est cohérent avec les tendances observées entre 2021 (23 Mds Ar) et 2022 (62,94 Mds Ar). 

4. DISCUSSION 

Les résultats issus de la modélisation 3D montrent une évolution fortement dépendante du taux de croissance appliqué aux 
recettes fiscales minières. À titre d’exemple, une croissance annuelle de 15 % pourrait générer environ 245 000 milliards d’Ariary 
d’ici 2030, soit près de quatre fois les recettes de 2022. Cette progression traduit un potentiel de mobilisation fiscale conséquent si 
les investissements et la production suivent une trajectoire soutenue. Ce constat rejoint les travaux de [15], qui soulignent le rôle 
central des industries extractives dans la transformation des économies à faible revenu disposant de ressources minières. 

Les scénarios basés sur une croissance modérée à forte révèlent également des effets cumulatifs significatifs, mettant en évidence 
la sensibilité du budget national aux performances du secteur. Une telle dépendance appelle à la prudence, car elle expose les 
finances publiques aux fluctuations du marché mondial des matières premières, ainsi qu’aux aléas liés à la gouvernance du secteur 
extractif [16]. En ce sens, le recours à une planification budgétaire basée sur scénarios multiples, comme le propose cette étude, 
constitue une approche pragmatique et prospective. 

Par ailleurs, la modélisation tridimensionnelle permet de mieux visualiser les écarts entre trajectoires optimistes et stagnantes. 
Cette visualisation aide à mieux sensibiliser les décideurs sur les choix stratégiques à opérer (attractivité fiscale, incitations à 
l’investissement, renforcement des contrôles) pour atteindre les objectifs budgétaires souhaités. Elle peut également contribuer à 
informer le grand public dans une logique de redevabilité et transparence, comme encouragé par les normes ITIE [17]. 

Enfin, cette approche pourrait être élargie à d’autres types de recettes extractives (redevances, droits superficiaires, paiements 
sociaux) et à d’autres ressources naturelles (pétrole, cobalt, graphite), afin d’offrir une vue systémique du potentiel fiscal extractif 
de Madagascar. Elle constitue une base robuste pour la négociation des contrats miniers, l’élaboration de politiques de répartition 
équitable, et la gestion des risques macroéconomiques liés à la volatilité des recettes. 

5. CONCLUSION 

Cette étude a permis de proposer une approche innovante de modélisation tridimensionnelle des recettes fiscales issues du secteur 
extractif malgache, avec un accent particulier sur les revenus miniers. En partant de la base empirique fournie par le rapport ITIE 
2022 et en simulant plusieurs scénarios de croissance annuelle (de 0 % à 30 %), nous avons pu visualiser l’évolution potentielle 
des recettes fiscales entre 2022 et 2030. Les résultats obtenus révèlent des écarts significatifs entre les trajectoires selon les taux 
de croissance, mettant en lumière à la fois les opportunités budgétaires et les risques de dépendance économique. La projection 
montre notamment qu’un taux de croissance de 15 % par an pourrait plus que quadrupler les recettes d’ici 2030, atteignant 
environ 245 000 milliards d’Ariary. Ces perspectives renforcent l’importance stratégique de ce secteur dans le financement du 
développement national, tout en soulignant la nécessité d’une gouvernance rigoureuse, transparente et anticipative. Les outils de 
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modélisation utilisés, tels que la régression paramétrique et les surfaces 3D, offrent un support visuel puissant pour orienter les 
politiques publiques et renforcer la reddition de comptes. En définitive, cette modélisation constitue un levier d’aide à la décision 
pour les autorités fiscales et les acteurs institutionnels impliqués dans la gestion des ressources extractives. Elle ouvre également 
la voie à une réflexion plus large sur la diversification économique, la prévisibilité des recettes et l’équité dans la redistribution 
des ressources. Intégrée dans une démarche de planification pluriannuelle, elle peut contribuer à aligner les projections 
budgétaires avec les impératifs de développement durable, de justice sociale et de souveraineté économique. 
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